




MISE EN PLACE DU DISPOSITIF D’APPRENTISSAGE 

POUR UNE FORMATION EN MASTER 2 DROIT PUBLIC 

EN CONVENTIONNEMENT AVEC L’UNIVERSITE DE LA REUNION – UFR DROIT 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur le projet de 

recrutement d’apprentis suivant la formation Master 2 droit public, formation de niveau d’étude 

Bac + 5, dispensée par l’Université de La Réunion visant à former des juristes spécialisés en droit 

administratif. 

L’objectif de ce diplôme est ainsi de former des juristes en mesure d’exercer des fonctions 

d’exécution, de conseil, d’encadrement notamment dans la fonction publique territoriale. Deux 

parcours sont proposés en master 2 : droit public des affaires et droit de l’action publique et des 

libertés. 

C’est un master professionnalisant avec des enseignements opérationnels, des immersions 

progressives et de réelles perspectives professionnelles. 

 

En ce sens, la Ville souhaite prendre part à ce programme de formation, en partenariat avec 

l’université de la Réunion et le CNFPT, et procéder au recrutement d’étudiants dans le cadre du 

contrat d’apprentissage. Les apprentis interviendront principalement sur les missions juridiques 

et notamment, celles relatives à la commande publique et pourront participer aux commissions 

d’appels d’offres. 

 

Pour l’année 2023, la Ville souhaite recruter un apprenti affecté au service de la commande 

publique. La formation débute en octobre, et comporte 2 semestres d’enseignements d’un total 

de 388,5 heures réparties comme suit : 115,5 heures au 1er semestre et 273 heures au 2nd 

semestre. 

 

La présence au sein des services sera de 14 heures (2 jours à minima) à 28 heures (4 jours au 

maximum) selon l’organisation des cours, et sous l’autorité du responsable. 

 

La collectivité mettra à disposition des équipements informatiques et du matériel de bureau avec 

une salle de réunion, de manière ponctuelle pour faciliter les formations. 

L’organisation de celle-ci répond aux conditions générales de financement et de formation 

prévues pour l’apprentissage au sein des collectivités territoriales. Au vu des diplômes préparés 

et des tensions sur ce métier très particulier, le CNFPT (Centre National de la Fonction Publique 

Territoriale) a émis un avis favorable préalable pour le financement de ce dispositif 

d’apprentissage.  

 

Le conseil municipal est appelé à :  

- approuver la participation de la Ville à ce dispositif, et de procéder au recrutement 

d’apprentis inscrit en master 2 droit public chaque année selon les besoins ;  

- autoriser le Maire à signer tout document relatif à ce dispositif, notamment le contrat 

d’apprentissage, la convention tripartite conclue avec l’Université de la Réunion et le 

CNFPT, ainsi que tout autre document nécessaire ; 

- autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 


